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Bilan budgétaire 2011

BILAN BUDGETAIRE 2011
I –Propos liminaires
La dotation budgétaire du BOP 2011 comporte trois niveaux.

Le 1er niveau correspond à la dotation globale de fonctionnement de base et regroupe la plus grande partie des crédits de fonctionnement (dotation forfaitaire à l’euro près). 

Le 2ème niveau regroupe les crédits fléchés (cf. tableau de notification de la dotation budgétaire 2011 en annexe). Ces crédits sont délégués dans les BOP locaux selon un calendrier identique à celui concernant ceux du 1er niveau.

Le 3ème niveau est constitué d’abondements exceptionnels, dont la nature est fléchée, alloués en cours d’année.

II- Les ressources budgétaires 

Au titre de 2011, les ressources budgétaires nettes de la DRFIP se sont élevées à 13 172 684 €. 

A cet égard, depuis la fin de l’année 2010, il convient de noter que les loyers budgétaires sont réglés directement par l’administration centrale.

La réserve obligatoire de 2% (219 323 €) à constituer en début d’exercice budgétaire n’a été déléguée qu’à hauteur de 1 % soit 109 661 €. 

Un prélèvement de 0,64%, destinés à financer diverses mesures nationales destinées à l’emploi soit 54 430 € a été effectué par les services centraux en début d’année 2011. 

Ceci étant, une dotation complémentaire abondant la DGF a été obtenue de la Délégation Interrégionale (3ème niveau) pour un montant  de 178 238 € (destinés à financer divers travaux ou équipements).
Enfin, s’agissant du niveau 2, le montant des ressources s’est établi à  2 156 382 €.
III- Les principales caractéristiques de l’exécution budgétaire 

Les tableaux intitulés « Exécution budgétaire» figurant en annexe  indique, par postes de dépenses, l’utilisation des crédits ainsi que les variations constatées par rapport aux dépenses de l’exercice précédent. 

S’agissant de la dotation globale de fonctionnement de 1er niveau,  les caractéristiques principales sont exposées ci-après.

(  Les dépenses consacrées au fonctionnement  ont atteint  9 203 711 € soit une baisse de 7,15% par rapport à 2010. 

Cette baisse est essentiellement due à des modifications d’imputation budgétaire entre les dépenses de fonctionnement et d’équipement.

Les modifications les plus significatives sont les suivantes :


a/ Réduction du poste budgétaire « Autres dépenses de fonctionnement » :

- les charges de copropriété sont transférées au poste budgétaire « Locations et charges immobilières » (312 509 €);

- la collecte des déchets intègre le poste budgétaire « Nettoyage » (41 369 €) ;

- les locations de biens mobiliers figurent désormais dans la maintenance technique (transfert de 75 000 €) ;


b/ Le poste budgétaire « entretien immobilier » disparaît (tous les travaux figurent désormais dans le poste budgétaire « travaux immobiliers ».

c/ Le poste budgétaire Imprimés est affecté par la disparition de l’éditique (- 120 000 €) et du fait d’un paiement directement en centrale, à hauteur de 121 754 €.

d/ Le poste budgétaire « maintenance technique » est amputé des frais d’entretien  des immobilisation (hors ascenseurs) qui figurent désormais dans le poste budgétaire  « travaux Immobiliers ».

Au-delà des ces modifications, les estimations par type de dépense de fonctionnement portées dans le budget prévisionnel 2011 ont été globalement respectées. Il convient toutefois de noter que les « fluides »  augmentent de  près de 10%, cette hausse étant due aux dépenses afférentes aux modulaires du Mirail et à l’augmentation du nombre de sites climatisés. De même, les dépenses liées à la téléphonie ont augmenté du fait du report sur 2011 par l’opérateur COMPLETEL de certaines factures de 2010.

(  En tenant compte de leur nouveau périmètre, les dépenses consacrées à l’équipement (amélioration) se sont élevées à 1 867 630 €. Elles représentent  16,8% de la dotation annuelle. 

Ces dépenses ont permis de répondre aux demandes d’amélioration exprimées par les services et aux besoins liés notamment à la mise en place des derniers SIP (Muret et Mirail), aux compléments nécessaires à l’installation du service de la formation professionnelle et de la mission d’audit. 

Il a été notamment acquis :  

· du  mobilier pour 336 716 € dont plus de 230 000 €  consacrés à l’équipement en plans de travail, fauteuils  et armoires de la totalité du nouveau CFP du Mirail ; une dotation de 47 000 € ayant été nécessaire pour le mobilier du SIP de Muret ;

· des appareils GPS et des tachéomètres pour près de 40 000 € afin de compléter l’équipement des géomètres-cadastreurs ;

· plus de 500 unités centrales informatiques (PC et portables).

Par ailleurs, des travaux et opérations accessoires à des projets conduits au niveau national ont été financés par la DRFIP. Le détail de ces principales actions figure en annexe.

****

*

Le niveau 2 de la DGF, en forte diminution, s’est élevé à 2 101 328 €. Cette baisse par rapport à 2010 est essentiellement due à la fermeture de l’éditique du DI (dépenses d’affranchissement).

Hors DGF, les dépenses afférentes aux dotations reçues de l’administration centrale pour financer les projets immobiliers se sont élevées en 2011 à 1 379 905 €.

Par ailleurs, le montant des dépenses financées par le CHS-DI s’est élevé à 178 000 €.  

Le détail de ces dépenses (dotations des services centraux et dépenses CHS) figure en annexe.
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